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g AVERTISSEMENT

Cette synthèse est destinée à faciliter la lecture et l’utilisation du 
tome regroupant les huit cahiers territoriaux accompagnant le 
rapport de la Cour des comptes.

Seuls le rapport et les cahiers territoriaux engagent la Cour des 
comptes.

Les réponses des administrations, des organismes et des collectivités 
concernés figurent à la suite du rapport et de chaque cahier 
territorial.
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1Quartier Minguettes-Clochettes
Communes : Vénissieux
et Saint-Fons (69)

Le quartier des Minguettes-
Clochettes, situé sur les communes de 
Vénissieux et de Saint-Fons, est le plus 
peuplé des 37 quartiers prioritaires 
de la politique de la ville (QPV) de la 
métropole de Lyon (146 hectares et 
21 966 habitants en 2013). Au regard 
de sa grande taille équivalente à celle 
d’une ville « moyenne », chacun des 
six secteurs qui le composent affiche 
une trajectoire qui lui est propre. 
Quartier comportant plus de trois-
quarts de logements sociaux, dans 
une ville limitrophe de la ville-centre 
de l’agglomération, désenclavé, il 
concentre une population plus fragile 
et plus précaire en moyenne que celles 
des autres QPV de l’agglomération. 
Cette situation historique explique 
la longue série des interventions 
publiques de rénovation urbaine 
débutées dès 1983, l’inscription du 
quartier dès 1996 en zone urbaine 
sensible et dans le grand projet de 
ville métropolitain dès 2001, aux côtés 
des quartiers de Vaulx-en-Velin, Lyon 
La Duchère et Rillieux-la-Pape.

Sur la période 2008-2018, les difficultés 
socio-économiques des habitants se 
sont accrues, malgré les nombreuses 
actions entreprises dans le cadre 
du contrat de ville métropolitain et 
des politiques de droit commun. Le 
précédent projet de renouvellement 
urbain d’intérêt national de 2005 à 

2015, dont a fait l’objet les Minguettes, 
mais pas les Clochettes, a réellement 
transformé une partie du paysage 
urbain, avec notamment l’arrivée 
du tramway en 2009 et la création 
d’un pôle commercial central. Malgré 
l’importance des investissements 
financiers réalisés, la vie au quotidien 
des habitants demeure difficile, au vu 
des handicaps structurels dont souffre 
le quartier, de la concentration de 
publics modestes et défavorisés, d’un 
trafic de stupéfiants endémique, des 
difficultés d’insertion professionnelles 
persistantes. 

De manière générale, l’ensemble des 
actions déployées se heurte à l’inertie 
résultant de la grande taille du 
quartier, alors que la mise en œuvre 
de politiques de rénovation urbaine 
a permis d’améliorer l’attractivité de 
certains autres quartiers prioritaires 
de la métropole, et notamment 
d’accroître la mixité urbaine, par 
exemple à la Duchère ou à Meyzieu, 
quartiers de taille plus réduite 
(7 600 habitants à la Duchère en 
2013). La réussite du nouveau projet 
national de renouvellement urbain, 
au-delà de nouvelles transformations 
urbaines, pourrait dépendre d’un 
meilleur contrôle de la politique 
d’attribution et de peuplement 
dans les logements sociaux, de la 
réduction du nombre de logements 
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Quartier Minguettes-Clochettes
Communes : Vénissieux et Saint-Fons (69)

sociaux et du développement de la 
mixité sociale, du desserrement de la 
contrainte démographique scolaire et 
de la réduction de la délinquance en 
lien avec le trafic de drogues. 

Eu égard à sa petite taille et à l’absence 
de rénovation urbaine sur la période 
d’enquête, l’évolution du quartier 
des Clochettes n’est abordée qu’à la 
marge dans le présent cahier.

HABITER : une attractivité 
résidentielle améliorée 
par les investissements publics 
malgré une précarité croissante 
des habitants

Construit à partir du milieu des années 
1960 jusqu’au début de la décennie 
1970 sur un plateau agricole qualifié 
de Zone d’Urbanisation Prioritaire, le 
quartier des Minguettes-Clochettes 
s’est rapidement paupérisé. Présentant 
l’image archétypale du grand ensemble 
d’une soixantaine de tours hautes et 
de barres, le quartier a bénéficié de 
l’ensemble des dispositifs de la politique 
de la ville dès le début des années 1980.

Malgré l’exécution du précédent 
programme de rénovation urbaine 
de 2005 à 2015, la précarité de la 
population, supérieure à celles des 
autres quartiers prioritaires de la 
métropole de Lyon, a continué de 
s’accroitre. La mixité sociale et des 
origines s’est également dégradée, les 
habitants regrettant la persistance 
d’un entre-soi communautaire et 
la difficulté de vivre au quotidien. 
L’accueil de populations aux revenus 
modestes a répondu aux objectifs 
de développement fixés à l’échelle 
de l’agglomération pour ce territoire, 
en raison notamment d’une offre 

de logements sociaux importante 
aux prix à la location inférieurs 
d’un cinquième à la moyenne 
métropolitaine. L’objectif de mixité 
sociale, en partie contradictoire avec 
le précédent, n’a pas été atteint. La 
politique d’attribution de logement 
menée dans le quartier aboutit à une 
concentration de la population de 
nationalité étrangère. 

Néanmoins, pour une large part de la 
population, l’installation dans le quartier 
a correspondu avec l’occupation 
d’un logement pérenne et l’entrée 
dans le logement social, signes d’une 
amélioration de leur situation. Surtout, 
la mobilité résidentielle au sein du 
quartier, estimée à près de 400 ménages 
entrants et sortants chaque année, 
oblige à éviter toute vision statique : 
en permanence des ménages partent 
du quartier et sont remplacés par 
d’autres. Si les populations en situation 
de précarité dominent, ce ne sont plus 
forcément les mêmes, du fait de l’effet 
intégrateur du quartier. 

Le précédent programme de 
rénovation urbaine a eu pour effet 
involontaire d’accentuer les inégalités 
territoriales au sein du quartier, entre 
secteurs rénovés ou non. Malgré 
l’ambition du nouveau projet national 
de rénovation urbaine, la question 
se pose de sa capacité à modifier de 
manière structurelle l’attractivité 
du quartier, au regard des montants 
financiers prévus. 

Enfin, un des handicaps majeurs du 
quartier, qui demeure un frein à une 
amélioration durable de son image et 
de son attractivité, demeure le trafic 
endémique de stupéfiants, les multiples 
dispositifs publics de lutte contre la 
délinquance n’ayant pu que le contenir.
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Quartier Minguettes-Clochettes
Communes : Vénissieux et Saint-Fons (69)

ÉDUQUER : Une amélioration 
différentiée de l’attractivité 
entre les quatre collèges 
du quartier

Un phénomène d’évitement scolaire 
est constaté mais de moindre ampleur 
que dans le reste de la métropole de 
Lyon. Les effectifs des quatre collèges 
publics sont soumis à une forte 
pression démographique, supérieure 
à la moyenne de la métropole depuis 
dix ans. Cette pression a constitué 
un handicap pour l’amélioration des 
conditions d’apprentissage des élèves, 
avec des effets sur les effectifs par 
classe et le taux d’encadrement, de 
moins en moins distincts de ceux 
relevés dans les établissements ne 
relevant pas des réseaux d’éducation 
prioritaire. Cette évolution est 
contraire aux objectifs de l’éducation 
prioritaire. La construction de 
nouveaux équipements scolaires 
publics est intervenue de façon 
tardive au regard du double constat 
d’une vétusté et de la pression 
démographique avérée.

La réussite scolaire dans les collèges 
du quartier s’est améliorée (le taux 
de réussite au brevet des collèges, 
l’orientation en seconde générale 
et technologique) mais de façon 
hétérogène selon les établissements. 
Grâce à l’engagement des équipes 
pédagogiques, les écarts de réussite 
entre ces collèges et les autres 
collèges hors du réseau d’éducation 
prioritaire se sont réduits. En revanche, 
l’évolution de la mixité scolaire est 
difficile à appréhender. L’état de 
saturation de plusieurs équipements 
(périscolaires, sportifs) rejaillit sur 
l’image d’ensemble du quartier.

IMPLANTER UNE ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE : Une insertion 
professionnelle qui ne progresse 
guère malgré l’installation 
de plusieurs employeurs et 
un bassin d’emploi à proximité

Le quartier des Minguettes-Clochettes 
se situe dans une zone franche urbaine 
depuis 2004 et jouxte un bassin 
d’environ 50 000 emplois. Cette zone 
franche a attiré près de 400 entreprises 
mais celles-ci ont créé peu d’emplois 
pour les habitants et semblent n’avoir 
pas eu d’effet sur l‘attractivité du 
quartier. Le dispositif paraît avoir 
constitué pour une large part un « effet 
d’aubaine » en attirant de très petites 
entreprises souvent sans salarié, qui 
n’ont pas impulsé de dynamique de 
développement économique pérenne. 
Le tissu économique présent sur le 
quartier demeure de faible densité 
offrant peu d’opportunités d’emplois 
aux habitants.

Le constat est le même s’agissant 
des emplois localisés à la périphérie 
du quartier, qui bénéficient peu à ses 
habitants. Les freins à l’employabilité 
des habitants sont multiples, qu’il 
s’agisse de leur faible niveau de 
qualification (59 % n’ayant pas de 
diplômes), de difficultés d’accès rapide 
aux employeurs voisins en transports 
en commun, d’insuffisance de modes 
de garde ou de barrières invisibles, 
telle que l’image du quartier pour les 
employeurs. 

En conséquence, le quartier des 
Minguettes-Clochettes se distingue 
par un niveau de chômage très 
élevé, plus de trois fois supérieur à la 
moyenne nationale. Depuis deux ans, 
la situation se dégrade, qu’il s’agisse 
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du nombre de chômeurs ou de 
l’ancienneté au chômage et plutôt 
plus rapidement que dans les autres 
quartiers prioritaires de la métropole 
de Lyon . 

Néanmoins, la précédente opération 
de rénovation urbaine a amélioré 
l’attractivité commerciale du quartier 
avec la création du nouveau pôle 
commercial Vénissy sur le Plateau-
centre . Ce nouveau pôle alliant 

une quinzaine de commerces, 
administrations, logements sociaux et 
privés au sein d’immeubles de faible 
hauteur, situés le long de la ligne du 
tramway, a renouvelé le paysage 
urbain du centre du quartier . À 
l’inverse, l’attractivité commerciale et 
résidentielle des autres secteurs pas 
ou peu rénovés s’est dégradée, off rant 
l’image d’une évolution hétérogène 
entre les diff érents territoires du 
quartier .

Quartier Minguettes-Clochettes
Communes : Vénissieux et Saint-Fons (69)

Carte des QPV, Vénissieux et Saint-Fons

Source : https://sig.ville.gouv.fr/Territoire/69199
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Le quartier prioritaire de la politique de 
la ville (QPV) des Provinces Françaises 
à Maubeuge est situé sur le territoire 
de la communauté d’agglomération 
Maubeuge-Val de Sambre qui connaît 
de graves difficultés sociales et 
économiques. Datant du début des 
années 1960 et constituant l’un des 
quartier QPV de la commune de 
Maubeuge, il est exposé à des situations 
encore plus fragiles et cristallise les 
effets négatifs sur la population d’une 
érosion du potentiel économique et de 
l’effondrement de l’industrie dans la 
Sambre-Avesnois.

La plupart de ses 1 600 habitants sont 
jeunes, exposés à la précarité sur le 
marché du travail, disposant de faibles 
revenus composés pour l’essentiel des 
prestations sociales. Les éléments de 
diagnostic formulés sur le quartier 
et ses habitants, en 2018, restent 
similaires à ceux posés il y a dix ans par 
le contrat urbain de cohésion sociale 
(2007-2009). Le quartier reste marqué 
par les mêmes caractéristiques de 
pauvreté et de repli. Alors qu’il se situe 
à proximité immédiate du centre-ville, 
il n’est pas attractif pour l’extérieur 
compte tenu de sa forme urbaine 
enclavée et de son image dégradée. 
La perception du quartier par ses 
habitants eux-mêmes reste négative, 
en dépit de l’attachement manifesté 
par certains d’entre eux à leur cadre 
de vie.

Les leviers qui auraient pu 
permettre d’améliorer 
l’attractivité de ce quartier n’ont 
pas été mis en œuvre ou l’ont 
été de façon peu efficace

Le QPV des Provinces Françaises 
n’a pas encore fait l’objet d’un 
programme ambitieux de rénovation 
urbaine, qui sera seul de nature à 
modifier, en profondeur, la qualité de 
l’habitat et à repenser les espaces et 
équipements publics ainsi que les 
conditions de leur accès, facteurs 
essentiels de l’amélioration de son 
attractivité, au regard, notamment, 
du critère de mixité sociale. À défaut, 
les interventions publiques des dix 
dernières années ont permis, certes, 
d’accompagner des acteurs sociaux 
de terrain, d’intervenir sur la sécurité 
des biens et des personnes ou encore 
de renforcer le soutien scolaire, mais 
leurs effets, lorsqu’ils sont évalués, 
restent limités.

L’appréciation des actions des pouvoirs 
publics et de leurs partenaires menées 
dans les domaines de l’habitat, de 
l’éducation et du développement 
économique met en évidence la 
difficulté à décliner les orientations 
stratégiques du projet de territoire, 
fixées dans les documents de 
programmation portés au niveau 
supra-communautaire, dans des 

Quartier des Provinces Françaises 
Commune : Maubeuge (59)2
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actions opérationnelles à l’échelle du 
quartier. La géographie prioritaire, 
composée de quatre quartiers dans la 
commune de Maubeuge sur les neuf 
de la communauté d’agglomération 
Maubeuge-Val de Sambre, suppose 
des arbitrages politiques et financiers 
explicites entre priorités et entre 
quartiers.

En l’absence d’opération urbaine, 
la seule intervention importante 
intervenue au cours des dernières 
années a été la reconstruction 
du groupe scolaire en 2016. Cet 
équipement, qui regroupe écoles 
maternelle et primaire, est apprécié 
et à nouveau fréquenté, mais par les 
seuls enfants du quartier, en raison 
de la carte scolaire dont le périmètre 
est circonscrit à celui du quartier. Les 
prestations de la crèche, à l’inverse, 
bénéficient aux familles n’habitant 
pas le quartier, les prix étant très 
attractifs. Des efforts importants 
ont été consentis pour accompagner 
les enfants en dehors du temps 
scolaire, dans le cadre, notamment, du 
dispositif de réussite éducative. 

D’autres initiatives ont été portées par 
le contrat local d’accompagnement de 
la scolarité ou encore par les ateliers 
de la réussite. En dépit de leur intérêt, 
le défaut d’évaluation de ces actions 
ou la faible adhésion des parents ne 
permettent pas d’en mesurer les effets 
réels. Les données de l’Éducation 
nationale  montrent que le niveau 
des enfants scolarisés, notamment en 
français, demeure très inférieur aux 
moyennes régionales ou nationales.

Dans les conditions actuelles, la 
construction budgétaire ne permet 
pas de rendre compte, de manière 
lisible et consolidée, des moyens 

financiers, quelle que soit leur source, 
consacrés au quartier. Il n’existe pas 
non plus de mesure qui permette de 
suivre, dans le temps, la réduction 
des écarts de développement entre le 
quartier et son territoire d’inclusion.

La qualité de l’habitat 
des Provinces Françaises 
n’a pas connu d’améliorations 
substantielles, en dépit d’efforts 
portés sur le changement d’usage 
de locaux et sur la gestion 
de proximité, notamment 
par le bailleur social

La forme et l’architecture d’ensemble 
du quartier demeurent des handicaps 
pour son attractivité extérieure. 
Mesurée par les flux d’entrées et 
de sorties des locataires entre 
2008 et 2018, cette attractivité 
« spontanée » reste très faible. Le 
nouveau programme national de 
renouvellement urbain, validé en 
mai 2019, prévoit la destruction de 
470 logements sur les 729 existants 
actuellement mais il comporte 
des insuffisances, notamment sur 
les conditions de relogement des 
habitants. La capacité du marché 
immobilier à absorber la construction 
prévue de 165 logements neufs se 
présente, en l’état actuel des choses, 
comme un défi difficile à relever.

Dans ces conditions, c’est la lutte 
contre la délinquance qui a constitué 
le point de préoccupation principal 
des services de l’État. Si les éléments 
les plus violents ont été neutralisés, il 
n’en demeure pas moins que les coups 
et blessures à personne connaissent, 
sur toute la période étudiée, des 
taux supérieurs aux ratios régionaux 

Quartier des Provinces Françaises 
Commune : Maubeuge (59)
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et nationaux. Du point de vue des 
habitants, le sentiment d’insécurité 
persiste et l’image du quartier, 
véhiculée par les médias, continue 
d’en faire une zone à ne pas fréquenter.

Les autres interventions publiques 
ont consisté à tenter de répondre 
aux difficultés d’une population très 
précaire à travers le soutien financier 
des acteurs sociaux, implantés sur le 
quartier. Cependant, les différentes 
subventions accordées par différents 
financeurs ne s’inscrivent dans 
aucune stratégie commune. La faible 
mobilisation des habitants, constatée, 
par ailleurs, dans des institutions telles 

que les conseils citoyens, en réduit la 
portée et les effets sur l’amélioration 
de leurs conditions de vie ainsi que 
leur contribution à définir des projets 
au plus près de leur préoccupation. 

Enfin, le potentiel du quartier en termes 
de commerce et d’activité apparaît 
très faible. Quartier d’habitation et 
subsidiairement de services publics du 
secteur social, Provinces Françaises 
ne peut pas revendiquer la mixité 
fonctionnelle pourtant promue par 
la politique de la ville et les pouvoirs 
publics n’ont pas mobilisé de moyens 
particuliers pour faire évoluer cette 
situation.

Quartier des Provinces Françaises 
Commune : Maubeuge (59)
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Quartier des Provinces Françaises
Commune : Maubeuge (59)

Carte des secteurs diff érenciés au sein du quartier

- Zone 1 : l’entrée de quartier comprend les résidences Touraine, Anjou,
Maine mais aussi les structures présentes en rez-de-chaussée du bâtiment
Flandres et tournées vers ces trois résidences.

- Zone 2 : le cœur de quartier : école, mairie annexe…
- Zone 3 : le bord de la Sambre avec ses lacs, remparts et ses espaces de

promenade.
- Zone 4 : l’espace vert central faisant office de « place » du quartier lors

des évènements du type « Fête des voisins » mais aussi de manière
générale avec ses mobiliers urbains et la pelouse appropriée par les
enfants.

- Zone 5 : le fond du quartier, décrié majoritairement comme un secteur à
éviter et source d’insécurité.

- Zone 6 : le contournement du quartier servant d’accès à des espaces de
détente (bancs, espace vert pour pique-niquer). Pour y accéder, certains
mettent en place des stratégies d’évitement du fond du quartier en passant
par le tunnel situé entre les bâtiments Touraine et Anjou.

Source : CAMVS
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Le quartier d’Ariane-Le Manoir est le 
deuxième QPV de Nice le plus peuplé, 
avec 10 217 habitants en 2013, après 
le quartier limitrophe du Paillon. Il 
est le deuxième plus pauvre, derrière 
le QPV des Moulins-Le Point du Jour, 
et comptait 46 % de ménages vivant 
en-dessous du seuil de pauvreté à 
l’aube de la mise en œuvre de la loi du 
21 février  2014. Situé à l’Est de la ville, 
au bord du Paillon, il couvre 36 hectares 
en pied de collines, dont un ensemble 
de logements sociaux relevant de la 
commune de Saint-André-de-la-Roche. 
Excentré, et entouré d’axes routiers 
et autoroutier, le quartier ne bénéficie 
pas d’une desserte en transports 
en commun adaptée, malgré une 
amélioration en termes de fréquence 
et d’amplitude horaire des bus, ce 
qui contribue à le couper du reste de 
la ville. 

HABITER : l’amélioration sensible 
du cadre de vie, permise par les 
deux précédentes opérations 
de rénovation urbaine, n’a pas 
réellement rétabli l’attractivité 
du quartier

Composé d’un habitat mixte associant 
logements individuels, petits et grands 
immeubles collectifs et dessinant de 
nombreux sous-quartiers, l’Ariane-
Le Manoir ne comptait en 2005 
que 51 % de logements sociaux. 

Les difficultés de ses habitants, 
l’état des logements sociaux et 
de certaines copropriétés privées, 
ainsi que les dysfonctionnements 
urbains constatés et les problèmes 
de sécurité ont néanmoins conduit à 
l’inscrire parmi les premiers quartiers 
bénéficiaires des opérations de 
rénovation urbaine à partir de 2005. 

Les ambitions du projet de 
transformation urbaine, conçu dès 
l’origine comme devant se dérouler en 
deux phases, ont été progressivement 
revues à la baisse, le montant des 
deux opérations s’élevant finalement 
à 153,5 M€ au lieu des 202,4 M€ 
initialement prévus dans la convention 
cadre. Le calendrier opérationnel de 
réalisation a également pris beaucoup 
de retard, certaines opérations 
ayant été récemment intégrées au 
nouveau programme national de 
renouvellement urbain (NPNRU). 
Enfin, le projet de desserte du quartier par 
le tramway, considéré dès 2005 comme 
l’une des conditions de la réussite de la 
rénovation urbaine, était encore à l’étude 
au cours de l’année 2020.

Les choix effectués à l’occasion 
des deux premières phases de 
rénovation urbaine ont par ailleurs 
réduit l’efficacité des opérations. 
De fait, 347 des 550 logements 
sociaux démolis ont été reconstruits 

Quartier Ariane-Le Manoir
Communes : Nice
et Saint-André-de-la-Roche (06)
3



14

Sy
nt

hè
se

 d
u 

Ra
pp

or
t p

ub
lic

 th
ém

at
iq

ue
 d

e 
la

 C
ou

r d
es

 c
om

pt
es

sur site1, et 233 des 354 ménages 
concernés ont été relogés dans le 
quartier. Dans le même temps, la 
baisse de la part de logements sociaux 
(47 % au terme de la seconde phase 
de l’ANRU) n’a pas permis de réduire la 
densité du quartier, le nombre total de 
logements passant de 4 674 à 4 7142. 
C’est pourquoi, malgré l’amélioration 
notable du cadre de vie, les deux 
premières opérations de rénovation 
urbaine n’ont pas réellement réussi 
à modifier l’image négative et la 
faible attractivité du quartier. Si les 
opérations d’accession à la propriété, 
mises en avant par les acteurs 
institutionnels, ont bénéficié aux 
deux tiers à des ménages extérieurs 
au quartier, celui-ci peine encore à 
attirer des populations nouvelles. La 
capacité du nouveau programme de 
renouvellement urbain à renforcer 
l’attractivité du quartier dépendra 
en effet beaucoup des réponses qui 
seront apportées à la population en 
termes de mobilité après la déception 
que semble avoir suscité le report de 
l’arrivée du tramway.

ÉDUQUER : Malgré l’importance 
des moyens déployés, les établis- 
sements scolaires du quartier 
souffrent d’un déficit d’attractivité

Le quartier de l’Ariane-Le Manoir 
se caractérise à la fois par une 
augmentation des effectifs scolaires 
entre 2008 et 2018 (+ 30 % environ) 
et une part importante d’élèves 
vulnérables sur le plan socio-éducatif.

Les flux d’élèves entre les 
établissements du quartier montrent 
un réseau très captif, 80 % des élèves 
du primaire suivant leur parcours dans 
le collège du secteur, le collège Maurice 
Jaubert. Par ailleurs, le nombre 
élevé de demandes de dérogations 
sortantes à l’entrée en 6ème, alors que 
le nombre de dérogations entrantes 
est quasiment nul, met en lumière une 
faible attractivité externe au secteur 
scolaire de l’établissement.

La carte scolaire, qui n’a pas évolué 
entre 2008 et 2018, ne favorise pas la 
mixité sociale, ni l’intérêt pour des élèves 
d’autres quartiers de venir dans les 
écoles de l’Ariane-Le Manoir. De plus, le 
niveau des élèves est resté globalement 
faible sur la période. Les résultats des 
évaluations 2019 font apparaître des 
difficultés spécifiques des élèves de CP et 
de CE1 en français et en mathématiques. 
Celles-ci persistent à l’entrée en 6ème 
et se traduisent par de moins bons 
résultats au diplôme national du brevet. 
Entre 80 et 100 élèves allophones 
fréquentent les établissements scolaires 
de l’Ariane-Le Manoir chaque année, 
en raison de la présence du centre 
d’accueil des demandeurs d’asile dans 
le quartier. Ces élèves nécessitent un 
accompagnement spécifique dans 
l’apprentissage de la langue française. 
À ce titre, les établissements scolaires 
bénéficient d’unités pédagogiques pour 
élèves allophones arrivants (UP2A).

Des moyens importants sont déployés 
en faveur des élèves scolarisés dans 
le quartier : au titre de l’éducation 

Quartier Ariane-Le Manoir
Communes : Nice 
et Saint-André-de-la-Roche (06)

1 La reconstruction sur site était acceptée dans le cadre du PNRU.
2 En réponses aux observations provisoires, Ville et métropole affirment avoir désormais décidé 
« d’un moratoire » sur la construction de logement.
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Quartier Ariane-Le Manoir
Communes : Nice 

et Saint-André-de-la-Roche (06)

prioritaire (tous les établissements sont 
classés en REP+), de la politique de la 
ville avec le financement de nombreuses 
expérimentations pédagogiques et 
d’actions spécifiques visant à atténuer 
les difficultés sociales et scolaires des 
enfants. La stabilisation des équipes 
enseignantes s’est récemment 
améliorée. Le climat scolaire est 
relativement apaisé, grâce à la présence 
de médiateurs aux abords des écoles.

Les dernières années ont été marquées 
par une baisse des crédits politique de 
la ville au profit des financements de 
droit commun en matière d’activités 
périscolaires et culturelles, d’accueil de 
la petite enfance, de cantine scolaire, 
etc. Les prestations proposées, 
essentiellement par la métropole 
et la ville de Nice, ne répondent pas 
toujours à la demande des habitants 
pour diverses raisons, financières 
mais aussi culturelle, voire de barrière 
psychologique. La politique de droit 
commun doit donc être adaptée aux 
spécificités des familles habitant 
le QPV, l’effort financier étant une 
condition nécessaire mais non 
suffisante pour répondre aux besoins 
de ces habitants.

IMPLANTER UNE ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE : en dépit 
des actions menées, l’Ariane 
présente toujours une situation 
très contrastée selon les sous- 
quartiers et les types d’activités 
exercées

Situé à l’opposé de l’Eco-Vallée, 
opération d’intérêt national sur laquelle 
repose en partie le développement 

économique de la métropole Nice Côte 
d’Azur, le QPV de l’Ariane présente une 
économie duale, marquée d’une part par 
le dynamisme des commerces implantés 
en entrée de quartier, et d’autre part par 
le maintien d’une économie résidentielle 
fragile en cœur de quartier, sur laquelle 
les actions publiques entreprises n’ont 
eu que peu d’effet. 

L’entrée de quartier ouest présente 
une attractivité et un dynamisme 
certains mais relatifs et liés à la 
présence de certaines enseignes qui 
portent sur des activités particulières 
(secteurs du bâtiment et de la maison). 
Le développement de cette zone 
économique est désormais limité par 
l’absence de foncier disponible.

Le cœur de quartier est quant à 
lui relativement attractif pour les 
habitants du quartier qu’il continue 
à capter en partie, notamment pour 
les achats alimentaires. La proximité 
de zones commerciales, notamment 
sur la commune voisine de La Trinité, 
freine toute autre forme d’attractivité. 
Le quartier souffre également de la 
situation socio-économique dégradée 
de ses habitants. Le taux de vacance 
des locaux commerciaux reste donc 
important en dépit des actions 
menées par les acteurs institutionnels.

Le développement économique du 
quartier semble en conséquence 
reposer sur la multiplication et 
le renforcement des structures 
d’économie sociale et solidaire, qui sont 
par ailleurs susceptibles d’offrir des 
parcours professionnels adaptés aux 
difficultés d’une majorité d’habitants. 
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Quartier Ariane-Le Manoir
Communes : Nice
et Saint-André-de-la-Roche (06)

Présentation synthétique des opérations programmées
dans le cadre des deux phases de rénovation urbaine

Source : métropole, présentation du NPNRU au comité national d’engagement du 15 juillet 2019
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4Quartier Grand Pont
Commune : Rive-de-Gier (42)

Le quartier du Grand Pont, situé sur la 
commune de Rive-de-Gier (Loire), est 
l’un des moins peuplés des 15 quartiers 
prioritaires de la métropole de Saint-
Etienne (huit hectares et 1 186 habitants 
en 2013). Quartier comportant 97 % 
de logements sociaux, dans une ville 
située à 24 kilomètres de la ville-centre 
de l’agglomération, il concentre une 
population au niveau de fragilité et de 
précarité comparable à celle des autres 
QPV de l’agglomération. Il a fait l’objet 
d’une inscription dès 1996 en zone 
urbaine sensible.

Sur la période 2008-2018, les difficultés 
socio-économiques des habitants 
ne se sont pas accrues, du fait des 
actions entreprises par les différents 
acteurs institutionnels, essentiellement 
dans le cadre du contrat de ville 
métropolitain. Le quartier a bénéficié 
d’un projet de renouvellement urbain 
d’intérêt national de 2008 à 2013, qui 
a réellement transformé son paysage 
urbain, réduisant notamment la densité 
de la population et le nombre des 
logements sociaux. Malgré l’importance 
des investissements financiers réalisés, 
la vie au quotidien des habitants reste 
difficile, leurs revenus demeurant encore 
significativement inférieurs à ceux des 
habitants de la commune.

À l’inverse d’autres quartiers 
prioritaires de très grande taille, les 
actions déployées par les différents 

acteurs se heurtent à une inertie 
moindre. Parmi les principaux défis 
à relever, demeure la question d’un 
meilleur contrôle de la politique de 
peuplement dans les logements 
sociaux, afin de ne pas concentrer 
des populations fragiles au sein de ce 
quartier rénové.

HABITER : une vie au quotidien 
améliorée par les investissements 
publics et une précarité persistante 
des habitants

Construit à partir du milieu des années 
1960 en surplomb de la vallée du 
Gier, le quartier a pendant longtemps 
présenté l’image d’un petit « grand 
ensemble » d’une quinzaine de barres 
et d’une tour haute, justifiant le 
bénéfice de plusieurs dispositifs de la 
politique de la ville dès le milieu des 
années 1990.

Le précédent programme de 
rénovation urbaine devait initialement 
se déployer de 2008 à 2013, mais 
il ne s’est achevé qu’en 2017. Il a 
fortement modifié, en l’améliorant, 
l’environnement urbain et les 
conditions d’habitat au quotidien des 
habitants. Ce programme a réduit le 
nombre de logements sociaux et a eu 
un impact sur la densité de peuplement 
en relogeant une partie des locataires 
en dehors du quartier, contribuant 
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à le dé-densifier, conformément à 
la stratégie métropolitaine d’une 
meilleure répartition de l’offre de 
logements sociaux entre communes de 
la première couronne et périurbaines. 
La précarité de la population est 
comparable à celles des autres 
quartiers prioritaires de la métropole 
de Saint-Etienne. Elle ne s’est pas 
aggravée au cours des dernières 
années mais les signes observés d’une 
hausse des revenus restent à confirmer.

L’objectif de hausse de la mixité 
sociale n’a en revanche pas été atteint, 
même s’il n’y a pas eu de dégradation. 
La mixité des origines s’est à l’inverse 
dégradée : la politique de peuplement 
s’est traduite par une concentration 
de la population étrangère dans le 
quartier.

Néanmoins, pour un habitant sur 
deux, l’installation dans le quartier a 
permis d’améliorer ses conditions de 
logement au regard de la situation 
antérieure. En dépit d’une faible 
mobilité résidentielle qui caractérise 
ce quartier, le peuplement évolue et 
oblige à éviter toute vision statique : 
en permanence des ménages partent 
du quartier et sont remplacés par 
d’autres. Si des populations précaires 
dominent, ce ne sont plus forcément 
les mêmes, en raison de l’effet 
intégrateur du quartier.

Le précédent programme de rénovation 
urbaine a permis de développer la mixité 
de l’habitat urbain. Il n’a cependant 
pas réussi à modifier structurellement 
l’attractivité de ce quartier prioritaire 
excentré, à en juger par les taux élevés 
de refus des propositions de logements 
dans le quartier. En 2018, la hausse de la 
délinquance, mesurée notamment par 
la hausse du nombre de cambriolages, 

devrait inciter à renforcer les dispositifs 
publics de prévention et de lutte contre 
la délinquance. Enfin, la dimension 
sociale du contrat de ville est peu 
aboutie, le quartier étant tributaire d’un 
manque d’acteurs structurants et d’un 
centre social au bâti obsolète dont la 
reconstruction et la réorganisation sont 
en cours d’étude.

ÉDUQUER : Une amélioration 
différentiée de l’attractivité 
entre les écoles du quartier 
et le collège du secteur

Le climat scolaire des écoles maternelle 
et élémentaire s’est apaisé à la suite 
des diverses mesures mises en place. 
Les effectifs de ces écoles sont soumis 
à une forte pression démographique 
scolaire, très supérieure à la moyenne 
de la métropole depuis dix ans 
en raison du développement d’un 
proche quartier résidentiel. Cette 
évolution a pu constituer un handicap 
à l’amélioration des conditions 
d’apprentissage des élèves, avec des 
effets notamment sur la hausse du 
nombre d’élèves par classe. Ces écoles 
sont sorties du réseau d‘éducation 
prioritaire en 2014. Elles ne bénéficient 
pas du dispositif de dédoublement 
des classes. La surveillance renforcée 
dont elles font l’objet n’a pu empêcher 
des résultats scolaires dégradés au 
regard de la moyenne observée dans 
le département et l’académie. Ces 
écoles feront l’objet d’une rénovation 
contribuant ainsi à améliorer les 
conditions d’apprentissage.

L’existence d’un collège situé hors 
du périmètre du quartier constitue 
une ouverture sur l’extérieur. Ses 
résultats scolaires en hausse, devenus 
supérieurs à ceux de l’académie, ont 

Quartier Grand Pont
Commune : Rive-de-Gier (42)
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justifi é sa sortie du réseau d‘éducation 
prioritaire en 2014 . Les objectifs de la 
politique d’éducation prioritaire ont 
été atteints dans ce collège, largement 
soutenus par l’affl  ux d’élèves de 
catégories socio-professionnelles 
plus favorisées habitant dans le 
nouveau quartier pavillonnaire de la 
Marianne et dans d’autres communes 
environnantes . 

IMPLANTER UNE ACTIVITÉ :
Un nombre limité de commerces 
et de services dans un quartier
de petite taille, un nouveau centre 
commercial en construction

Le quartier du Grand Pont, de taille 
limitée, dispose d’un tissu économique 
et de services de proximité de faible 
densité . Le tissu économique du 

quartier s’est dégradé à la suite de 
plusieurs fermetures de commerces 
et de services . La mauvaise réputation 
et l’image négative du quartier, sa 
situation géographique de belvédère 
excentré ainsi que la concurrence de 
zones commerciales à proximité et 
d’accès rapide peuvent expliquer la 
non-implantation de commerçants 
dans le quartier et sa faible attractivité 
commerciale .

Néanmoins, le nouveau pôle commercial 
en cours de construction, dans le cadre 
d’une opération privée, complété par 
un parking public, alliant un commerce 
de moyenne surface et quelques autres 
commerces devrait contribuer à la 
reconfi guration du centre du quartier 
et à améliorer son attractivité, douze 
années après le début de la rénovation 
urbaine .

Quartier Grand Pont
Commune : Rive-de-Gier (42)

Carte des QPV, Rive-de-Gier

Source : https://sig.ville.gouv.fr/Territoire
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Le quartier Saint-Chamand est le plus 
petit (2 800 habitants) et le plus pauvre 
des trois3 quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV) d’Avignon 
(11 hectares, 2 813 habitants en 
20134) dans le Vaucluse. « Poche 
résidentielle », entouré de nombreuses 
zones d’activités et commerciales, 
fortement enclavé, il concentre une 
population plus fragile et plus précaire 
en moyenne que celles des autres 
QPV avignonnais. Contrairement au 
discours de certains acteurs, selon 
lequel la prise de conscience de la 
grande précarité des habitants de 
Saint-Chamand a été permise par 
l’évaluation à mi-parcours de l’actuel 
contrat de ville, la situation fragile du 
quartier et de ses habitants était déjà 
relevée dans le diagnostic préalable 
à l’adoption du contrat urbain de 
cohésion sociale (CUCS) 2012-2014, 
et même dans le contrat urbain cadre 
de cohésion sociale précédent (2007).

Sur la période 2008-2018, les 
difficultés socio-économiques des 
habitants du quartier se sont encore 
accrues, renforçant les sentiments 
de relégation et d’abandon par 
les pouvoirs publics exprimés par 
les résidents, malgré les actions 
entreprises dans le cadre du contrat 

de ville ou des politiques de droit 
commun. Le projet de renouvellement 
urbain d’intérêt national dont 
bénéficie Saint-Chamand entre dans 
sa phase opérationnelle et n’a pas 
encore modifié le paysage urbain. Il n’a 
jusqu’ici que peu modifié la perception 
qu’ont les habitants de leur quartier 
et de son avenir, malgré l’importance 
des investissements prévus. Il  suscite 
encore certaines interrogations chez 
les acteurs de terrain.

De façon générale, les actions 
déployées souffrent depuis 2014 des 
difficultés locales de gouvernance 
et des relations complexes entre 
la commune et la communauté 
d’agglomération, et elles ne semblent 
pas avoir répondu aux besoins 
exprimés par les habitants. Pour 
qu’une réponse soit apportée, une plus 
grande mobilisation des politiques 
de droit commun (meilleur contrôle 
de la politique de peuplement dans 
les logements sociaux, modification 
de la carte scolaire, renforcement 
de l’accompagnement social des 
familles, amélioration de la propreté 
et de la sécurité, etc.) serait bien plus 
nécessaire que la multiplication de 
dispositifs spécifiques.

Quartier Saint-Chamand
Commune : Avignon (84)5

3 Monclar Champfleury Rocade Sud Barbière Croix des Oiseaux, Saint-Chamand, Nord Est.
4 Insee, 2013.
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HABITER : un quartier prioritaire, 
desservi par son image de « petit 
village »

Construit sur un terrain en friche 
qualifié de Zone d’Urbanisation 
Prioritaire (ZUP) à la fin des années 
1960 pour héberger les ouvriers de 
la Compagnie Nationale du Rhône, 
le quartier de Saint-Chamand s’est 
rapidement paupérisé. Il a ainsi 
bénéficié de l’ensemble des dispositifs 
attachés à la politique de la ville depuis 
l’origine5. La redéfinition de périmètre 
opérée à l’occasion du passage de 
la Zone Urbaine Sensible (ZUS) en 
quartier prioritaire politique de la ville 
(QPV), en écartant plusieurs zones 
pavillonnaires limitrophes, a contribué 
à dégrader les indicateurs du quartier, 
et notamment le pourcentage de 
logements sociaux, passé de 91,7 % 
de l’habitat en 2012 à 96 %6 en 2014.

Cependant le quartier, perçu pendant 
longtemps comme un petit « village »7, 
n’a fait l’objet de l’attention ni des 
acteurs institutionnels ni des bailleurs. 
Il n’a donc pas été inclus dans le premier 
programme de renouvellement urbain, 
contrairement au QPV de Monclar8 , 
concerné par de sérieux problèmes de 
sécurité. Compte tenu de la demande 
locative sociale avignonnaise et de 

la présence, importante sur Saint-
Chamand mais rare à l’échelle de 
l’agglomération, de grands logements 
sociaux, les bailleurs ne semblent pas 
avoir rencontré de réelles difficultés 
pour louer leur parc, malgré le 
caractère vieillissant et dégradé de 
celui-ci, relevé dans les diagnostics de 
quartier successifs.

En ce sens, une distorsion notable 
existe entre la perception du quartier 
par les acteurs institutionnels et celle 
qu’en ont les habitants et acteurs 
de terrain, ces derniers soulignant 
la paupérisation croissante et la 
perte de mixité sociale et culturelle. 
D’après eux, le quartier subirait une 
communautarisation involontaire9. 
Celle-ci renforcerait le sentiment 
de relégation et rendrait plus 
difficile l’intégration des nouvelles 
populations résidentes. Les habitants 
se plaignent également du climat 
d’insécurité, dont les acteurs publics 
semblent ne pas avoir pris l’entière 
mesure. L’efficience des moyens qui y 
sont consacrés (effectifs importants 
de police municipale, désignation 
comme Zone de Sécurité Prioritaire) 
est, en effet, partiellement annihilée 
par le manque de coordination entre 
les acteurs institutionnels, que reflète 
l’absence de Conseil intercommunal 

Quartier Saint-Chamand
Commune : Avignon (84)

5 Dispositifs Habitat et Vie Sociale en 1978, Zone d’Éducation Prioritaire depuis 1982, 
Développement Social des Quartiers en 1984, Développement Social Urbain en 1989, 
Contrat de Ville en 1994, Zone de Redynamisation Urbaine en 1996, Zone Franche Urbaine 
et Programme de Réussite Éducative depuis 2006.
6 Source : protocole de préfiguration du projet de renouvellement urbain du 18 janvier 2017.
7 Terme utilisé par les acteurs institutionnels et repris dans le contrat de ville 2015-2020.
8 Convention signée 25 avril 2005 avec l’ANRU.
9 Selon le ministère de l’intérieur, « ce phénomène s’explique par le poids de la population 
marocaine ou d’origine marocaine mais surtout par le poids de l’islam fondamentaliste. 
En témoignent le port du qamis chez les hommes ou du voile chez les femmes, le refus de 
contact entre les hommes et les femmes, ou encore l’arrêt des activités sportives par les 
collégiennes et lycéennes de confession musulmane ».
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de prévention de la délinquance et de 
stratégie territoriale de sécurité et de 
prévention de la délinquance. 

L’atteinte des objectifs ambitieux 
du projet de rénovation urbaine 
nécessitera la mise en place d’une 
politique volontariste de peuplement, 
dans le cadre notamment des 
dispositions autorisées par la loi Élan. 
En effet, les destructions de logements 
envisagées et la construction de 
bâtiments dévolus à Action Logement 
ne pourront réintroduire de la mixité 
sociale, et ainsi modifier réellement 
l’image du quartier, qu’au prix 
d’un travail sur les attributions de 
logements sociaux. Saint-Chamand 
conservera, en effet, près de trois 
quarts de logements sociaux et une 
forte spécialisation résidentielle. 
Enfin, si l’arrivée à l’automne 2019 du 
tramway, de même que la rénovation 
des équipements sportifs d’échelle 
communautaire (plaine des sports, 
parc nautique) devraient modifier 
fortement l’image du quartier, les 
projets d’éco-quartiers portés par 
la ville sur des calendriers à peine 
décalés pourraient concurrencer 
l’offre nouvelle de logements sur 
Saint-Chamand, et, ainsi, détourner les 
classes moyennes du quartier.

ÉDUQUER : l’attractivité des 
deux écoles de quartier ne doit 
pas masquer le caractère captif 
et peu mixte de la population 
scolaire

En l’absence de collège public dans 
le quartier, la mesure de l’attractivité 
éducative paraît limitée, les stratégies 
d’évitement scolaire se matérialisant 
essentiellement à partir du second 
degré. Saint-Chamand ne compte, en 
effet, que deux écoles publiques : une 

école maternelle (Antoine de Saint-
Exupéry) et une école élémentaire 
(Pierre de Coubertin).

Bien que classées en REP+, et 
présentant des niveaux scolaires 
inférieurs à ceux observés sur la 
commune et le département, ces 
deux écoles ont essentiellement fait 
l’objet de dérogations entrantes et de 
peu de dérogations sortantes sur la 
période 2008-2018. Cela tient au fait 
qu’elles ont été amenées à accueillir 
des enfants des QPV limitrophes, 
dont les établissements scolaires 
sont en limite de capacité. Les deux 
établissements ont ainsi enregistré 
un nombre croissant d’élèves et de 
classes sur la période examinée. 
L’école maternelle Saint-Exupéry a 
cependant été elle-même contrainte 
de refuser des enfants, pour la rentrée 
2019/2020. Faute jusqu’en 2019 de 
moyens de transport, les familles 
de Saint-Chamand n’acceptaient 
pas les inscriptions dans d’autres 
établissements.

Les deux écoles publiques bénéficient 
d’une bonne image auprès de 
l’ensemble des acteurs rencontrés 
et des familles. L’implication et la 
stabilité des équipes pédagogiques, et 
notamment des directeurs en poste 
depuis une dizaine d’années, sont 
unanimement reconnues. Les écoles 
ont mis en place des partenariats avec 
le centre social du quartier et avec 
plusieurs associations. Les familles 
se plaignent cependant de l’absence 
de mixité sociale et culturelle, 
facteur, selon elles, de réussite et 
d’intégration pour leurs enfants. C’est 
cette recherche de mixité, plus que 
les questions de niveau scolaire et de 
sécurité, qui sont mises en avant par 
les familles ayant inscrit leurs enfants 
au collège privé situé sur la ZAC Bel Air 

Quartier Saint-Chamand
Commune : Avignon (84)
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Quartier Saint-Chamand
Commune : Avignon (84)

attenante plutôt qu’au collège public 
de secteur. Le nombre de demandes 
de dérogations reste cependant faible, 
en raison, notamment, des tarifs 
pratiqués par l’établissement privé.

L’attractivité réelle des écoles ne 
doit cependant pas masquer leurs 
difficultés. La rénovation du groupe 
scolaire de Saint-Chamand, prévue 
pour 2023 et 202410 dans le cadre 
du nouveau programme national de 
renouvellement urbain (NPNRU), 
ne prévoit pas d’extension. La 
modification de la carte scolaire, 
espérée par les familles et les acteurs 
de terrain pour renforcer la mixité 
sociale et culturelle, n’est pas à l’ordre 
du jour, la commune privilégiant la 
construction d’une école à l’horizon 
2021/2022 sur le quartier de Joly 
Jean. Or, la construction d’un nouvel 
établissement pourrait atténuer la 
pression scolaire sur les écoles de 
Saint-Chamand et renforcer la mixité, 
en tirant parti des arrivées de nouvelles 
populations sur la ZAC Bel Air.

IMPLANTER UNE ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE : le quartier 
ne bénéficie pas de sa grande 
proximité avec les zones d’activités 
industrielles et commerciales

Le quartier de Saint-Chamand se 
situe en Zone Franche Urbaine (ZFU) 
depuis 200611. Il jouxte plusieurs zones 
importantes d’activité économique, 
au premier rang desquels le marché 
d’intérêt national (M.I.N.) et le centre 
d’affaires Les Naïades. Il présente 

cependant une très forte spécialisation 
résidentielle, encore renforcée par le 
remplacement des petits commerces 
par une mosquée en 2008. Les 
commerces sont rares en cœur de 
quartier, mais Saint-Chamand se 
situe à côté de nombreux centres 
commerciaux et hypermarchés. Un 
grand marché dominical populaire 
et communautaire se tient chaque 
semaine. Initialement installé sur la 
place des maraîchers, ce marché a 
été déplacé sur l’avenue Pierre de 
Coubertin, en raison de la construction 
du centre de maintenance du tramway. 
Les habitants ne soulignent pas un 
manque de commerces de proximité, 
mais se plaignent du cheminement 
piéton non sécurisé, facteur d’accidents, 
vers le centre commercial Cap Sud.

Le potentiel de développement 
commercial et artisanal du quartier 
paraît de ce fait très limité, d’après 
l’établissement public national 
d’aménagement et de restructuration 
des espaces commerciaux et artisanaux 
(EPARECA), missionné en 2015 pour 
un diagnostic dans le cadre du NPNRU. 
L’arrivée du tramway en 2019, en 
facilitant la fuite des habitants vers les 
commerces de centre-ville, pourrait 
encore réduire l’attractivité économique 
du quartier. Le dispositif de ZFU s’est 
quant à lui traduit par la seule création 
d’un centre médical. Le dynamisme de 
la nouvelle zone d’activité limitrophe 
des Naïades, de même que la 
proximité géographique du quartier 
avec d’importantes zones d’activité 
économique, ne bénéficient pas aux 
habitants dont le taux d’emploi demeure 
inférieur à la moyenne communale.

10 Source : convention pluriannuelle du projet de renouvellement urbain du Grand Avignon.
11 Décret n°2006-1623 du 19 décembre 2006 portant délimitation des zones franches urbaines 
créées en application de l’article 26 de la loi du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances.
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Enclavement du quartier de Saint-Chamand

Source : site viamichelin.fr
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Le quartier de Rosiers-Chantepie, 
à Sarcelles, est l’un des trois QPV 
de la commune de Sarcelles (Val-
d’Oise). Il demeure de taille modeste 
avec 4 300 habitants qui résident 
principalement dans des logements 
sociaux. À l’écart des grandes 
agglomérations, il bénéficie néanmoins 
du dynamisme de son environnement.

HABITER : un quartier populaire 
peu attractif pour l’extérieur mais 
attachant pour ses résidents

L’enclavement et les barrières 
physiques dressées à l’entrée du 
quartier Rosiers-Chantepie ont 
longtemps limité la circulation, les 
échanges et plus généralement la 
continuité entre ce quartier et le 
reste de son environnement urbain. 
Les politiques publiques ou privées 
d’aménagement, de développement 
et de transport conduites depuis une 
dizaine d’années – dans et, surtout, à la 
périphérie du quartier – ont néanmoins 
contribué à revaloriser celui-ci et à le 
sortir de son isolement.

Ces politiques, associées à de nouvelles 
perspectives de renouvellement 
urbain, à des indicateurs économiques 
et de sécurité plus encourageants que 
dans les autres quartiers de Sarcelles, 
à des loyers plus modérés et à des 
structures publiques et associatives 
nombreuses expliquent en partie la 

faible mobilité des habitants et les 
souhaits de relogement sur place 
de ceux qui sont concernés par des 
opérations de restructuration.

En raison de la faible mobilité des 
habitants de Rosiers-Chantepie, il est 
possible d’examiner leurs trajectoires 
individuelles sur plusieurs années et 
de constater une relative progression 
de leur position sociale malgré un 
contexte économique terne affectant 
tout particulièrement les quartiers 
prioritaires. En lien avec le faible 
taux de « nouveaux entrants » dans 
ce quartier constitué par un habitat 
très majoritairement social (87 % de 
logements sociaux), dont une part 
importante au profit de personnes 
éligibles au dispositif du droit au 
logement opposable (DALO), la 
précarité de la population a été 
contenue ; cette faible rotation des 
habitants présentant toutefois le 
risque d’accentuer des phénomènes 
de communautarisation ou de repli.

Il existe néanmoins un sentiment de 
relégation des habitants, accentué par 
l’intérêt porté par les pouvoirs publics 
aux autres quartiers environnants 
mais qui a contribué à faire naître 
une identité de quartier. Vivant à 
l’ombre des autres quartiers, Rosiers-
Chantepie est certes un quartier 
prioritaire de la politique de la ville 
(QPV), mais, au regard de la situation 
de la commune et du département, 

Quartier Rosiers-Chantepie
Commune : Sarcelles (95)6
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Quartier Rosiers-Chantepie
Commune : Sarcelles (95)

il est l’un des « moins prioritaires » 
parmi les QPV. Il est exclu pour cette 
raison de nombreux dispositifs ciblés.

Cette identité construite en 
opposition aux autres QPV masque 
cependant des situations individuelles 
et sociales très hétérogènes : deux 
sous-quartiers au peuplement 
différent, un brassage culturel, des 
trajectoires individuelles positives de 
personnes faisant le choix de rester 
dans le quartier, etc. Par ailleurs, la 
ville de Sarcelles se caractérisant 
fréquemment par des regroupements 
géographiques de communautés, les 
logiques d’oppositions entre quartiers 
peuvent évoluer en confrontation de 
communautés.

Les associations locales sont des 
acteurs privilégiés par rapport 
aux associations nationales car 
elles présentent l’avantage d’une 
permanence sur le territoire et de faire 
rempart à des initiatives mal connues 
des pouvoirs publics. En assurant 
un quasi-monopole d’action à ces 
associations par les financements de 
la politique de la ville, les pouvoirs 
publics estiment ainsi conserver une 
certaine maîtrise de la vie du quartier. 
L’absence de renouvellement de la 
population facilite, par ailleurs, le 
travail des associations pour entretenir 
le lien social.

Plus que l’efficience des actions 
conduites, c’est surtout une présence 
et un rôle de vigie afin de détecter les 
signaux faibles de déstabilisation du 
quartier que recherchent les autorités, 
attribuant aux acteurs de terrain 
une fonction d’apaisement plus que 
d’émancipation.

La rénovation urbaine peut être 
considérée comme le moyen 
d’apporter une solution à plusieurs 
enjeux du quartier (stationnement, 
sécurité) qui ne pourraient être 
réglés avec les seuls moyens de la 
politique de la ville. Les projets urbains 
concernés présentent la particularité 
d’être anciens (ils existent depuis des 
années) et de n’avoir que peu évolué. 
Pourtant, seule une opération isolée 
de reconstruction d’un groupe scolaire 
était financée dans le cadre du premier 
programme de rénovation urbaine. 
Le nouveau programme d’intérêt 
régional négocié pour le quartier de 
Rosiers-Chantepie, nécessairement 
plus limité dans ses ambitions et 
ses financements qu’un programme 
d’intérêt national, ne permet pas 
d’envisager une transformation en 
profondeur du quartier. L’appropriation 
du projet est d’autant plus délicate 
que celui-ci conduit, depuis de 
nombreuses années, à engager une 
concertation avec une population 
qui pourrait ne pas bénéficier des 
nouveaux logements et équipements. 
Cette incertitude est accentuée par la 
lenteur du processus de décision.

L’exemple de la démolition de 
l’immeuble Picardie illustre la fragilité 
de la conduite d’une opération de 
renouvellement urbain, dont tous les 
acteurs reconnaissent la nécessité, 
à commencer par l’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine (ANRU), 
mais au sujet de laquelle trop 
d’incertitudes, financières notamment, 
persistent.
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ÉDUQUER : un quartier dans 
lequel les difficultés scolaires 
demeurent importantes malgré 
la mobilisation de la ville et la 
densification des partenariats

Les élèves de Rosiers-Chantepie 
rencontrent des difficultés sociales 
caractéristiques des jeunes scolarisés 
en zone d’éducation prioritaire, qui 
se traduisent notamment par un 
accès difficile à certaines activités 
périscolaires (restauration collective, 
accompagnement éducatif). Les 
moyens mis en œuvre dans les 
établissements par l’Éducation 
nationale sont insuffisants pour 
répondre à ces obstacles initiaux : 
classes chargées, enseignants moins 
expérimentés qui ne restent que le 
temps d’une première affectation, 
fragilité des structures qui reposent 
essentiellement sur les équipes 
de direction, évitement scolaire 
d’ampleur limitée mais impliquant 
le départ des meilleurs élèves vers 
l’enseignement privé, absence de 
filière d’excellence ou même d’offre 
à caractère professionnalisant 
à proximité. Principalement, le 
classement des établissements 
en réseau d’éducation prioritaire 
« simple » - et non renforcé - aboutit 
à des ressources plus faibles pour 
mettre en œuvre des modalités de 
travail adaptées aux besoins des 
élèves : moins de dotations horaires, 
absence de temps institutionnalisé 
pour la concertation, primes moins 
attractives pour les enseignants.

Si les établissements disposent 
d’options classiques destinées 
à l’accueil des élèves les plus 

en difficulté (accueil des élèves 
allophones, classes d’inclusion 
scolaire, classes dédoublées en 
CP, etc.), il manque encore un 
partenariat avec les professionnels 
de santé permettant la prise en 
charge des enfants présentant 
des troubles de l’apprentissage ou 
relationnels. Par conséquent, sur 
la période, les difficultés scolaires 
des élèves du quartier perdurent et 
s’affirment au collège, avec des taux 
de réussite au brevet parfois plus 
faibles que dans les collèges classés 
réseau d’éducation prioritaire 
renforcé (REP+). Malgré des 
résultats variables selon les années, 
les collégiens conservent un niveau 
faible en français et très faible en 
mathématiques sur toute la période 
2008-2018, avec en contrepartie des 
atouts dans leur aptitude aux langues 
étrangères. Par ailleurs, l’offre de 
formation professionnelle, proposée 
par l’académie de Versailles, reste 
insuffisamment développée au 
regard des compétences et des 
souhaits d’orientation des élèves 
avec des lacunes dans des domaines 
pourtant pertinents (systèmes 
numériques, aéronautique, métiers 
de bouche, optique, etc.).

La réussite éducative est l’un des 
axes fondamentaux du contrat 
de ville 2015-2020 qui mentionne 
notamment les « programmes de 
rénovation et de restructuration 
des équipements scolaires […] pour 
donner une image attractive et 
accueillante de l’école ». Poursuivant 
cet objectif déjà inscrit dans le Grand 
projet de ville de septembre 2001, 
les différents partenaires ont porté 
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Quartier Rosiers-Chantepie
Commune : Sarcelles (95)

leurs efforts sur les établissements 
scolaires. Principaux équipements 
structurants du quartier, les écoles 
ont bénéficié d’une mobilisation 
constante de la commune qui y voit un 
échelon privilégié de la mise en œuvre 
de la politique de la ville. Ainsi, l’une 
des écoles a été rénovée dans le cadre 
du premier programme national de 
rénovation urbaine et la seconde est la 
principale opération, d’intérêt régional, 
inscrite dans le nouveau programme 
national de renouvellement urbain. 
Cet engagement pour les élèves 
se traduit également par un plan 
d’informatisation de l’ensemble 
des écoles et des dotations de 
fonctionnement qui facilitent la vie 
des équipes éducatives.

Le programme de réussite éducative a 
également comporté de nombreuses 
actions au cours des dernières années. 
Malgré un manque de pilotage et 
d’évaluation sur la période 2008-2016, 
le dispositif s’est nettement amélioré 
en fin de période, en s’organisant 
davantage (création d’une instance de 
concertation, le conseil consultatif de 
réussite éducative) et en retenant des 
actions de nature plus qualitative.

Le climat scolaire reste relativement 
apaisé grâce à l’action concertée 
de l’ensemble des acteurs publics 
et privés, contribuant à ce que les 
établissements scolaires restent 
«  dans la moyenne », ni répulsifs, ni 
attractifs. Les partenariats se sont 
particulièrement développés en 
matière de médiation par les pairs 
et de prise en charge des exclus 
temporaires.

L’offre périscolaire, bien que 
diversifiée, reste encore à 
structurer, en particulier en matière 

d’accompagnement scolaire. Dans 
ce champ, les dispositifs sont 
nombreux et relèvent de différents 
acteurs (Éducation nationale, ville, 
associations) ce qui rend l’ensemble 
peu lisible pour les intervenants 
eux-mêmes donc a fortiori pour les 
familles. L’articulation entre scolaire 
et périscolaire reste, par conséquent, 
un enjeu majeur pour les partenaires 
de la politique de la ville alors que les 
inégalités se creusent sur le temps 
périscolaire. Le projet local d’éducation 
mis en œuvre à la rentrée 2019 fera de 
cette question une priorité.

IMPLANTER UNE ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE : des pouvoirs 
publics peu mobilisés pour 
encourager l’attractivité 
générée par les acteurs 
économiques

Les acteurs économiques, commerces 
ou activités libérales, sont devenus 
quasi inexistants au sein du quartier 
de Rosiers-Chantepie. Cela peut 
s’expliquer par le revenu moyen des 
habitants, dissuasif dans le cadre d’un 
calcul de rentabilité économique, 
mais également par la présence 
d’une offre suffisante à la périphérie. 
L’absence de mixité fonctionnelle du 
quartier ne suscite pas l’attention 
des pouvoirs publics. Il est pourtant 
notoire que certaines activités 
informelles ou illégales affectent le 
quartier et contribuent de facto à 
sa vie socio-économique, créant un 
décalage entre la situation réelle de 
ses habitants et les politiques fiscales 
et sociales. L’ampleur, les causes 
et les conséquences de l’économie 
souterraine mériteraient une attention 
accrue des pouvoirs publics.
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Le quartier a été marqué par 
l’implantation d’un grand centre 
commercial My Place à proximité 
immédiate (galerie marchande, 
hypermarché, retail park et, plus 
récemment, cinéma). Si les autorités 
ont peu influé sur l’installation de 
ce centre commercial à Sarcelles 
– le projet est davantage né d’une 
opportunité saisie rapidement par 
l’opérateur que d’une stratégie de 
séduction des pouvoirs publics – celui-
ci contribue désormais à l’animation 
du quartier prioritaire.

Pour le quartier de Rosiers-
Chantepie, les bénéfices du centre 
commercial My Place sont nombreux. 
En premier lieu, ce centre a modifié 

l’espace urbain en devenant le 
centre de vie économique de la ville. 
L’ouverture a également généré une 
opportunité en matière d’emplois. 
Enfin, le centre commercial participe 
au financement d’actions ou de 
manifestations municipales ou 
associatives. La fragilité économique 
de l’environnement rend cependant 
les modèles économiques des acteurs 
privés vulnérables à chaque mutation 
du territoire, qu’elle soit positive ou 
négative. Or, les pouvoirs publics, en 
se détournant du suivi de l’activité 
économique pour se concentrer sur 
le développement, ne peuvent jouer 
un rôle d’amortisseur conjoncturel 
ou accompagner le changement.
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Quartier Rosiers-Chantepie
Commune : Sarcelles (95)

QPV Rosiers-Chantepie

Source : Cour des comptes d’après IGN – Institut géographique 
national
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Le quartier Montceleux Pont-Blanc 
(7 000 habitants) est l’un des trois 
quartiers prioritaires de la ville de 
Sevran (50 000 habitants), située au 
nord-est de la Seine-Saint-Denis et 
marquée par une situation financière 
difficile. Enclavé, en bout de ville, 
habité par une population précaire 
et subissant d’importants problèmes 
de sécurité, le quartier bénéficie de 
longue date des dispositifs de la 
politique de la ville.

Malgré la rénovation urbaine 
et des interventions volontaristes 
en matière de sécurité, 
les conditions de vie sont 
affectées par un trafic 
de stupéfiants omniprésent 
et un service public concurrencé 
par une nébuleuse associative

Le quartier est caractérisé par des 
problèmes de sécurité constants, liés 
notamment à un trafic de stupéfiants 
très présent qui pèse lourdement 
sur les conditions de vie des 
habitants. L’État a mené des actions 
particulièrement fortes en 2011-2012 
pour y répondre, avec la présence 
24 heures sur 24 de forces mobiles 
pendant plusieurs mois, mais les 
trafics sont réapparus après le retrait 
de ces moyens exceptionnels. La 
commune s’engage progressivement 
sur ce sujet, mais tardivement, avec 

des difficultés liées aux pressions 
exercées par les acteurs du trafic et 
des moyens contraints par sa situation 
financière.

Le premier programme national de 
rénovation urbaine (PNRU) visait à 
répondre aux dysfonctionnements 
urbains du quartier, mais également 
aux questions de sécurité en 
profitant du projet pour démolir une 
tour, point de fixation du trafic. La 
réalisation du projet a nettement 
amélioré les espaces extérieurs et 
le plan de circulation du quartier, 
en plus de la réhabilitation et de la 
résidentialisation du bâti. De plus, la 
ville s’est saisie du sujet de la gestion 
urbaine de proximité et du mécanisme 
d’abattement de la taxe foncière pour 
dynamiser ses liens avec les bailleurs 
sociaux. La fragilité financière 
de la commune et les problèmes 
d’insécurité ont néanmoins compliqué 
le pilotage et retardé l’exécution du 
projet. Aujourd’hui, des améliorations 
réelles sont à constater, mais des 
difficultés demeurent (fragilité des 
copropriétés, stationnement), qui 
justifient un nouveau projet de 
renouvellement urbain. Le profil 
socio-économique des habitants, 
marqué par la pauvreté et la précarité, 
n’a pas évolué : le projet urbain n’a pas 
créé d’offre nouvelle de logements, et 
les attributions de logements sociaux 
font entrer dans le quartier des profils 

Quartier Montceleux Pont-Blanc
Commune : Sevran (93)7
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Quartier Montceleux Pont-Blanc
Commune : Sevran (93)

très semblables, voire plus précaires. 
La mixité sociale ne semble pas 
pouvoir progresser au sein du quartier, 
ce qui conduit les pouvoirs publics à 
porter leur réflexion sur ce plan à une 
échelle plus large.

Les facteurs de vulnérabilité de la 
population, notamment l’importance 
de la population étrangère, souvent 
non francophone, exigent une offre 
de service public forte et adaptée. 
Mais les ressources limitées de la 
commune et les faiblesses de la 
coordination d’intervenants multiples 
ne permettent pas une réponse à la 
hauteur des besoins. La maison de 
quartier, reconstruite dans le cadre 
de la rénovation urbaine, constitue 
le point de convergence des services 
publics mais les limites de son 
action laissent le champ libre à des 
associations locales dont la fiabilité 
interroge, alors même qu’elles sont 
soutenues par les pouvoirs publics. 
Avec des finalités parfois obscures, 
cette nébuleuse associative entre en 
concurrence avec le service public, 
tout en conservant des liens forts 
avec une communauté ou un culte. 
Elle contribue de ce fait à fermer le 
quartier « de l’intérieur ».

En matière scolaire et périscolaire, 
l’offre publique, fragile et peu 
attractive, laisse la place à 
des offres alternatives et pose 
la question de la capacité 
des services publics à s’adapter 
aux besoins

Depuis 2015, le collège La Pléiade et 
les deux groupes scolaires du quartier 
sont constitués en réseau d’éducation 
prioritaire. Dans ce territoire à la 

population défavorisée, la mixité 
sociale dans les établissements est 
très limitée. La restauration scolaire 
illustre cette fragilité, avec un faible 
taux de fréquentation malgré une 
tarification adaptée aux revenus ; la 
question des interdits alimentaires 
pourrait aussi jouer un rôle dans cette 
situation, non quantifiable. Par ailleurs, 
le taux de boursiers, plus bas que 
dans les établissements comparables, 
pourrait suggérer un phénomène de 
non-recours.

Si les dédoublements de classes 
ont conduit à une augmentation du 
nombre d’enseignants au niveau 
élémentaire, le taux d’encadrement au 
collège varie sur la période observée : 
inférieur aux moyennes communales 
et académiques pendant plusieurs 
années, il augmente fortement en 
2014, atteint son pic en 2016, avant 
de redescendre en 2018. La faible 
ancienneté du corps enseignant 
constitue une fragilité qui s’est 
accentuée sur la période. Le climat 
scolaire, très dégradé en début de 
période dans le contexte d’insécurité 
du quartier, s’est relativement 
apaisé. Les problèmes de tenue et de 
comportement de groupe demeurent 
néanmoins récurrents.

Les établissements sont peu attractifs : 
dans le premier degré, les dérogations 
« sortantes » ne sont pas suivies, même 
si l’enclavement du quartier et l’absence 
d’offre alternative à proximité limitent 
les phénomènes d’évitement. Au 
collège, le taux d’évitement est mieux 
mesuré : il est significatif, et en hausse 
sur la période. Le sujet est d’autant 
plus sensible que, dans le même 
temps, deux établissements privés 
hors contrat ont ouvert à Sevran, et 
que les déclarations de scolarisation à 
domicile augmentent.
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Les évaluations révèlent des difficultés 
scolaires sérieuses, dès le CP et dans les 
niveaux supérieurs. La valeur ajoutée 
du collège au regard du diplôme 
national du brevet est inférieure 
aux établissements comparables, et 
les résultats montrent une grande 
irrégularité.

Depuis 2018, l’offre périscolaire est 
relativement classique et ciblée sur 
les plus jeunes. Les activités attirent 
une faible minorité des élèves du 
quartier, et peinent à toucher les 
12-18 ans, population conséquente et 
particulièrement vulnérable dans le 
contexte du quartier.

Les capacités d’accueil des 
structures publiques en matière 
d’accompagnement apparaissent 
insuffisantes au regard de la 
population scolaire du quartier et 
des besoins identifiés. Mais dans le 
même temps, la demande exprimée 
par les familles est faible, signe d’une 
difficulté rémanente à « atteindre » 
les jeunes et leurs parents. 
Parallèlement, des structures 
associatives proposent elles aussi 
une offre d’accompagnement 
scolaire, sans offrir les mêmes 
garanties, ce qui pourrait être le 
signe d’une distance voire d’une 
défiance des familles à l’égard des 
institutions.

Le contexte urbain conduit 
à une activité économique 
légale réduite au minimum 
au sein du quartier

De par la situation géographique du 
quartier et sa proximité avec un centre 
commercial, l’offre commerciale sur 
place ne peut être que limitée, d’autant 
plus que le contexte sécuritaire ajoute 
des difficultés spécifiques. La réflexion 
des pouvoirs publics et des bailleurs 
sur la vocation des locaux en pied 
d’immeuble gagnerait toutefois à être 
relancée.

***

De nombreux projets urbains 
devraient toucher le quartier et son 
environnement dans les années à 
venir : le deuxième programme de 
renouvellement urbain ; l’arrivée 
à Sevran de deux gares du Grand 
Paris Express ; l’urbanisation de la 
Plaine Montceleux, vaste emprise 
agricole contigüe au quartier. Cette 
séquence de projets, ambitieux mais 
extrêmement complexes, peut offrir 
au quartier une meilleure insertion 
dans son environnement et favoriser 
l’évolution des conditions de vie et 
de développement économique, à la 
condition toutefois que leur mise en 
œuvre ne signifie pas en corollaire une 
moindre attention aux politiques de 
droit commun, notamment en matière 
scolaire et de sécurité.



36

Sy
nt

hè
se

 d
u 

Ra
pp

or
t p

ub
lic

 th
ém

at
iq

ue
 d

e 
la

 C
ou

r d
es

 c
om

pt
es

Quartier Montceleux Pont-Blanc
Commune : Sevran (93)

QPV Montceleux Pont-Blanc – état actuel

 

Source : juridictions financières d’après IGN – Institut géographique national
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La ville de Tourcoing (94 000 habitants) 
est un pôle important du versant 
nord-est de la métropole de Lille. 
Situé à la frontière belge, le quartier 
de La Bourgogne (7 000 habitants) 
est depuis plusieurs décennies un des 
principaux quartiers prioritaires de 
politique de la ville de la commune.

Après des actions dans les années 
2000, le quartier est resté habité 
par une population fragile, marqué 
par une délinquance persistante 
et une attractivité réduite, mettant 
en échec la tentative d’une straté- 
gie de peuplement plus équilibrée

Ce quartier excentré avait fait l’objet 
d’interventions urbaines importantes 
dans les années 2000 : desserte 
par le métro, redynamisation de la 
place centrale du quartier avec des 
commerces et services de proximité. 
Malgré les espoirs exprimés alors, 
cet investissement n’a pas suffi à 
donner au quartier un nouvel élan  : 
des handicaps urbains significatifs 
persistent (coupures et emprises 
urbaines renforçant l’impression 
d’enclavement, espace public de faible 
qualité, forme architecturale et état 
des logements médiocres), le quartier 
accueille toujours des populations 
cumulant les fragilités sociales, et son 
attractivité résidentielle demeure très 
réduite. Dans les années 2010, pendant 

que la priorité était donnée à d’autres 
quartiers de la ville dans le cadre du 
programme de rénovation urbaine, 
les difficultés de La Bourgogne ont 
perduré. 

Cette situation a conduit en 2015 à 
inscrire le quartier dans le nouveau 
programme de renouvellement urbain 
(NPNRU), avec l’ambition d’une 
transformation profonde par des 
démolitions massives. La faisabilité 
commerciale de la construction 
de logements privés et l’arrivée de 
nouveaux habitants constituent 
néanmoins des points d’attention 
majeurs pour la réussite du projet.

Le tissu associatif est plutôt actif, 
mais mal connu des habitants : son 
offre ne touche qu’une part réduite 
de la population du quartier. Le 
centre social, acteur dynamique de 
la vie du quartier, est le noyau de la 
mobilisation associative : ses activités 
sont appréciées même si leur public 
est essentiellement interne à La 
Bourgogne.

La délinquance reste fortement 
présente dans le quartier, notamment 
les actes et nuisances liées au trafic 
de stupéfiants, avec des règlements 
de comptes ponctuels mais très 
violents. La police a cependant obtenu 
des résultats sensibles. Pour autant, 
l’image du quartier à l’extérieur reste 
négative, et le sentiment d’insécurité 

Quartier La Bourgogne
Commune : Tourcoing (59)8



38

Sy
nt

hè
se

 d
u 

Ra
pp

or
t p

ub
lic

 th
ém

at
iq

ue
 d

e 
la

 C
ou

r d
es

 c
om

pt
es

Quartier La Bourgogne
Commune : Tourcoing (59)

est fort parmi certaines catégories 
d’habitants : il entraîne des pratiques 
d’évitement, concernant par exemple 
la scolarisation au collège du quartier 
ou l’attribution de certains logements. 
L’action policière n’a pas été en 
capacité de répondre au sentiment 
d’insécurité, aux incivilités répétées et 
au trafic de stupéfiants.

L’agglomération lilloise s’est saisie 
des enjeux de peuplement du parc 
de logements sociaux, en adoptant 
en 2016 une ambitieuse convention 
intercommunale d’équilibre territorial. 
Cette démarche très structurée 
définit à l’échelle la plus locale des 
objectifs d’attribution mesurables. À 
La Bourgogne, les premiers résultats 
observés montrent cependant que les 
attributions continuent de concerner 
des ménages à très faibles ressources. 
Même en menant une démarche 
bien construite, dans un domaine 
administré tel que les attributions 
de logements sociaux, les effets 
d’image et la faible attractivité du 
quartier mettent en échec l’effort 
des institutions pour rééquilibrer les 
caractéristiques de la population.

Le quartier est marqué 
par d’importantes difficultés 
scolaires et son image négative 
affecte l’attractivité des établis-
sements d’enseignement

Les établissements scolaires de La 
Bourgogne, qui relèvent de l’éducation 
prioritaire, font face à d’importants 
enjeux : une part majoritaire des 
élèves est issue de familles non 
francophones, les retards sont 
importants dès l’entrée en sixième 

et les résultats scolaires sont faibles. 
Malgré les fragilités économiques et 
sociales des familles, l’enseignement 
privé est très présent dans le quartier 
puisqu’il regroupe 40 % des élèves 
scolarisés, comme dans l’ensemble 
de la ville de Tourcoing : les résultats 
scolaires des établissements privés 
du quartier ne sont toutefois pas 
meilleurs que ceux du public.

Le collège du quartier, dont le taux 
d’occupation est de 69 %, apparaît 
nettement moins attractif que les 
trois autres collèges publics de la 
ville, dont la capacité d’accueil est 
saturée. Alors que l’offre pédagogique 
est riche et adaptée aux besoins 
des élèves, l’image du quartier 
paraît être le critère déterminant 
du rejet, notamment par crainte des 
« mauvaises fréquentations » dans le 
quartier.

Des dispositifs sont mis en place 
pour identifier et limiter l’évitement 
et le décrochage scolaires. En termes 
d’accompagnement des élèves, la 
commune a déployé un programme 
de réussite éducative. Cependant, 
compte tenu des financements 
mobilisés, l’ouverture de ce dispositif 
au-delà des élèves appartenant aux 
quartiers prioritaires fait l’objet de 
divergences d’appréciation entre 
l’État et la ville.

Le label « cité éducative », attribué en 
2019 au quartier de La Bourgogne, 
doit être un levier pour mener à bien 
des projets éducatifs mobilisant 
l’ensemble des institutions et acteurs 
du quartier au profit des enfants et des 
jeunes de la maternelle à la terminale 
et pour éviter le décrochage scolaire.
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L’activité économique
et commerciale du quartier
est à restructurer dans le cadre 
du NPNRU

Dans ce quartier résidentiel, l’activité 
économique se réduit aux commerces 
de proximité de la place centrale, 
assez peu attractifs et dont la 
clientèle provient quasi exclusivement 

du quartier . Le nouveau projet de 
renouvellement urbain est l’occasion 
de détruire et restructurer cette 
off re, qui conservera une vocation 
très locale . La requalifi cation d’une 
friche industrielle jouxtant le quartier 
pourrait à la fois contribuer à le 
désenclaver et off rir des possibilités 
de développement économique et 
d’emploi pour le quartier .

La Bourgogne, un quartier entouré par des limites diffi  cilement franchissables

Source : « Diagnostic orienté » du quartier de la Bourgogne, mai 2017


